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          Liste des abréviations


          
ALF	:	Allocation de logement familiale


          
ALS	:	Allocation de logement sociale


          
APL	:	Aide personnalisée au logement


          
Bull. civ.	:	Bulletin de la Cour de cassation


          
C. assur.	:	Code des assurances


          
C. cass.	:	Cour de cassation


          
C. civ.	:	Code civil


          
CGCT	:	Code général des collectivités territoriales


          
CPC 	:	Code de procédure civile


          
CPCE 	:	Code des procédures civiles d’exécution


          
C. séc. int.	:	Code de la sécurité intérieure


          
CSS	:	Code de la Sécurité sociale


          
CA	:	Cour d’appel


          
CCH	:	Code de la construction et de l’habitation


          
CDC 	:	Commission départementale de conciliation


          
CE	:	Conseil d’État


          
CGI	:	Code général des impôts


          
Ch.	:	Chronique


          
Civ.	:	Chambre civile


          
CPC	:	Code de procédure civile


          
CSP	:	Code de la santé publique


          
Crim.	:	Chambre criminelle


          
D.	:	Dalloz


          
Gaz. Pal.	:	Gazette du palais


          
IR	:	Informations rapides


          
IRL	:	Indice de référence des loyers


          
JCP, G	:	Juris-classeur périodique 
		(semaine juridique), Édition générale


          
JOAN	:	Journal officiel Assemblée nationale


          
Rép. min.	:	Réponse ministérielle


          
S.	:	Sommaire


          
TC	:	Tribunal de commerce


          
TGI	:	Tribunal de grande instance


          
TI	:	Tribunal d’instance
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    Les principaux litiges


    Les principaux litiges qui naissent dans les rapports propriétaires-locataires concernent principalement les augmentations de loyer, la restitution du dépôt de garantie, la résiliation du bail, les charges et les réparations ainsi que l’expulsion du locataire.


    Les types de litiges possibles avec des locataires


    La relation locataires-propriétaires est moins caricaturale qu’il n’y paraît. La majorité des locations se déroulent sans anicroche : locataires et propriétaires savent qu’ils ont besoin l’un de l’autre et vivent une bonne entente.


    Mais comme dans tout groupe humain, la relation harmonieuse permanente n’existe pas, il y a parfois des litiges qui portent principalement sur :


    
- le loyer et ses hausses ;


    
- la restitution du dépôt de garantie ;


    
- les charges récupérables et leur régularisation ;


    
- les travaux de réparation et d’entretien ;


    
- l’expulsion du locataire.


    Les impayés de loyer


    Les loyers impayés représentent la plus grande crainte des copropriétaires. En réalité, le contentieux locatif, tous litiges confondus ne représente chaque année que 2 % des baux d’habitation. Côté bailleur, l’essentiel des litiges est lié au non-paiement des loyers.


    Le locataire qui ne paie plus son loyer risque de perdre son logement.


    En cas d’impayés de loyer ou de charges, le bailleur peut adresser à son locataire un congé pour motifs légitimes et sérieux à la fin du bail ou demander la résiliation du bail en s’appuyant, si elle existe, sur la clause résolutoire insérée dans le contrat.


    Un congé pour non-paiement des loyers (motif légitime et sérieux) ne peut être régularisé si le loyer est systématiquement payé en retard, et ce même si le locataire régularise à chaque fois sa situation.


    Mais le retard dans le paiement n’est pas toujours retenu en cas de bonne foi du locataire.


    
CAS PRATIQUE Dans ce dossier, les juges ont pris en compte la durée de la location (16 ans), l’augmentation importante du loyer depuis la signature du bail, la crise économique 
et la bonne volonté des locataires pour régulariser leur situation.


    Le congé qui leur a été délivré n’a pas été validé (CA Versailles, 1re ch., 1.10.2013, no 2013-021739).


    •	Contacter son locataire dès le premier retard de loyer


    Avant d’arriver à une situation litigieuse, le propriétaire a tout intérêt, dès le premier retard de paiement, à contacter son locataire afin de connaître ses difficultés et envisager une solution amiable. Si les difficultés financières du locataire ne sont que passagères, il peut être judicieux d’accepter, par exemple, un échelonnement des paiements plutôt que de voir la situation s’aggraver.


    À défaut d’accord amiable, le bailleur peut envisager de mettre fin au bail et de faire procéder à l’expulsion du locataire si celui-ci ne quitte pas le logement spontanément (voir ci-après).


     


    

      


        	

          ATTENTION


          Le courriel (email) et le téléphone sont des modes de communication simples et modernes, mais rien ne vaut la lettre confiée aux bons soins de La Poste. Elle a un caractère solennel que n’ont pas le téléphone et l’email.


          Pour le premier rappel, il est déconseillé d’utiliser la forme recommandée. Outre son coût élevé, elle pourrait braquer le locataire. En revanche, si votre premier rappel ne produit pas d’effet, il faudra bien évidemment réaliser le deuxième rappel par l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception.


        

      


    




     


    

      


        	

          À NOTER


          
Caution locative étudiante En ce qui concerne plus spécifiquement les étudiants, la caution locative étudiante, qui n’était qu’expérimentale, a été généralisée et est devenue effective depuis août 2014. Elle peut bénéficier aux étudiants âgés de moins de 28 ans, boursiers ou non, qui ne peuvent bénéficier d’un garant, et quels que soient leurs revenus, leur situation familiale, leur nationalité.


        

      


    




    Le bailleur peut aussi obtenir de la caisse d’allocations familiales (CAF) le versement des aides au logement que perçoit son locataire.


    Le locataire qui se trouve en difficultés pour payer son loyer peut saisir, par l’intermédiaire d’une assistante sociale, le fonds de solidarité pour le logement (FSL). Il peut aussi saisir une commission de surendettement, afin d’obtenir un plan d’apurement de son passif. Il peut également s’adresser à l’Agence départementale d’information sur le logement (ADIL) de son département.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
SOS loyers impayés Afin de mieux prévenir les expulsions liées aux situations d’impayés, l’Agence nationale pour l’information sur le logement (ANIL) a mis en place le numéro vert « SOS loyers impayés » accessible au 0805 160 075. Ce numéro unique est gratuit depuis un poste fixe pour les propriétaires et locataires qui peuvent ainsi bénéficier de conseils et d’un accompagnement adapté à leur situation grâce à une mise en relation rapide avec un agent de l’ANIL de leur lieu de résidence.


          En secteur locatif, l’impayé est constitué soit lorsque trois termes nets consécutifs sont totalement impayés, soit lorsque le locataire est débiteur à l’égard du bailleur d’une somme au moins égale à 2 fois le montant mensuel brut du loyer et des charges.


        

      


    




     


    

      

        	

          À NOTER


          
Cautionnement VISALE La loi ALUR du 24 mars 2014 avait institué la « garantie universelle des loyers » destinée à couvrir les bailleurs contre les risques d’impayés de loyer, à favoriser l’accès au logement et à prévenir les risques d’expulsion. Cette garantie a été abandonnée avant même d’être mise en place. De même a été supprimée pour l’avenir la garantie contre les risques locatifs.


          Avec la garantie VISALE, Action Logement (ex-1 % Logement) se porte caution, garantissant auprès du futur bailleur le paiement des loyers et des charges en cas de défaillance de son locataire.


          Le dispositif VISALE pour « visa pour le logement et l’emploi » s’adresse aux :


          
- jeunes de moins de 30 ans, à l’exception des étudiants non boursiers rattachés au foyer fiscal de leurs parents ;


          
- ou salariés âgés de plus de 30 ans d’une entreprise privée embauchés sous statut de CDD, intérim, ou encore en période d’essai d’un CDI.


          Par ailleurs, le loyer, charges comprises, ne doit pas dépasser 1 300 € (1 500 € pour Paris intra-muros). Le bail doit être signé après l’obtention du cautionnement VISALE.


          Le dispositif est gratuit. VISALE prend en charge les impayés de loyers et de charges pendant les 3 premières années du bail.


          Le montant garanti est plafonné à 36 loyers impayés.


          Les démarches se font en ligne sur le site : www.visale.fr. 
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